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ORDONNANCE SOUVERAINE 

Ordonnance Souveraine n° 11.335 du 10 août 1994 
admettant, sur sa demande, un fonctionnaire àfaire 
valoir ses droits à la retraite anticipée. 

RAINIER HI 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
(le retraite des fonctionnaires, des magistrats et de cer-
tains agents publics ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance n° 10.335 du 25 octobre 1991 
portant nomination d'une Sténodactylographe dans les 
établissements d'enseignement ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 16 mars 1994 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Huguette Pout,Hito, épouse CALVAT, 
Sténodactylographe (laits les établissements d'enseigne-
ment, est admise, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite anticipée à compter du I" septembre 1994. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et (le l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco,' le dix août mil neuf 
cent quatre-vingt-quatorze. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil (l'État : 
Noël Musimx. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 juillet. 1994 ; 

Arrêtons : 

Arrêté Alinistériel n° 94-335 du 29 juillet 1994 mainte-
nant une fonctionnaire en position de disponibilité. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975 ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 9.636 du 20 novembre 1989 portant 
nomination d'une Sténodaetylographe à la Direction des Services Fiscaux : 

Vu l'anété ministériel n" 93-459 du 30 août 1993 plaçant une fonc-
tionnaire en position de disnonitilné• 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
26 juillet 1994 : 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Mine Nathalie Monsti, épouse DoatA, Stémxlaetylographe à la 
Direction des Services Fiscaux, est maintenue, sur sa demande, en posi-
tion de disponibilité pour une période de six mois, t compter du I" sep-
tembre 1994. 

Ma. 2. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeur de la 
Fonction Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéui(ion du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf juillet 
mil neuf cent quatre-vingt-quatorze. 

Le Ministre d'Étui. 
J. DUPONT. 

Arrêté Ministériel n° 94-353. du 19 août 1994 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "Stolto". 
Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée "Sxvno" présentée par 
Mme Brunella VAL») veuve Cotomno, administrateur de sociétés, 
demeurant 22, boulevard du 'Fermo à Monte-Carlo ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de 1.000.000 de francs, divisé en 1.000 actions de 1,000 francs cha-
cune, reçu par M' J-ClOtcy, notaire, le 16 mai 1994 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du 
I 1 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions ; 

ARTICLE PREMIER 

La société anonyme monégasque dénommée "Sxviio"est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés tes statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 16 mai 1994. 

ART. 3. 

Lesdits gauss devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de Monaco", dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les lais n0  71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 
et par l'ordonnance-loi n0  340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à l'ap-
probation du Gouvernement. 

ART. 5. 

lin application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi 
n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activité com-
merciale et industrielle dans les locaux que la société se propose d'uti-
liser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf août mil 
neuf cent quatre-vingt quatorze. 

te Minisire 
J. DUPONT. 

Arrêté Ministériel n° 94-354 du 19 août 1994 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme ,nonégasque dénommée "VAN MPER - SAMERRE 
LEVET & PARTNERS'''. 

Nous, .Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et (l'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée "VAN MUER - SANrERRU 
LEVET & PARTNERS" présentée par M. Gilles SAULNERON, cadre de 
banque, demeurant "Le Continental", place des Moulins ii Monte-
Carlo ; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au capi-
tal de 2 millions de francs divisé en 20.000 actions de 100 francs cha-
cune, reçus par M' J-Ch. Rey, notaire, les II avril et 30 juin 1994 ; 

Vu l'ordonnance du S mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du 
11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 conaplétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Cornmissaires aux comptes ; • 
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Vu l'ordonnance souveraine nû 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 juillet 1994 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

La société anonyme monégasque dénommée "VAN Mou - SANTIS RE 
&. PARTNERS" est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts (le la société tels qu'ils résultent des actes 
en brevet en date des 1 l avril et 30 juin 1994. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de Monaco", dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les lois le 71 du 3 janvier 1924, n' 216 du 27 février 1936 
et par l'ordonnance-loi le 340 du I 1 mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à l'ap-
probation du Gouvernement. 

ART. S. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi 
n' 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu dc. solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activité com-
merciale et industrielle dans les locaux que la société se propose d'uti-
liser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econoniie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf août mil 
neuf cent quatre-vingt quatorze. 

Le Ministre d'État, 
J. Dutiont. 

Arrêté Ministériel n° 94-355 du 19 aotit 1994 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme moné-
gasque dénommée "S.A.M. AvANGARDE'% 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "S.A.M. AVANGARDE" agissant en vertu des 
pouvoirs à eux confiés par l'asseriblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 14 octobre 1993 ; 

• 
Vu les articles 16 et 17 de P ordornanee du 5 mars 1895 sur les socié-

tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n° 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du II mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 juillet 1994 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Sont autorisées lcs modifications 

— de l'article 3 des statuts (objet social), 

— de l'article 6 des statuts ayant pour objet de porter le capital social de 
la somme de 500.000 F l celle de 1 million de francs et d'augmenter la 
valeur nominale de l'action (le la somme de 10X11 à celle de 200 F, 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extraor-
dinaire tenue le 14 octobre 1993, 

ART. 2. 

Ces résolutions ct modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du S mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n° 340 (lu 1 I mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf aofit mil 
neuf cent quatre-vingt-quatorze. 

Le Ministre d'État, 
J. DUPONT. 

Arrêté Ministériel n° 94-356 du 19 août 1994 abrogeant 
un art-été ministériel autorisant un chirurgien-dentiste 
C} exercer son art en qualité d'assistant-opérateur. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnanez souveraine du 29 niai 1984 sur la profession de 
médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme et herboriste, modifiée ; 

Vu la loi n° 249 du 24 juillet 1938 réglementant l'exercice de l'art 
dentaire à Monaco, modifiée et complétée ; 

Vu l'arrêté ministériel n° 94-11 du 5 janvier 1994 autorisant un chi-
rurgien-dentiste à exercer son art en Principauté ; 

Vu la demande formulée par M. Gilles MARCFIrsto, chirurgien-den-
tiste ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 juillet 1994 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

L'arrêté ministériel n° 94- I 1 du 5 janvier 1994, susvisé, autorisant 
Mme SAFARI à exercer son art à Monaco en qualité d'assistant-opéra-
teur au cabinet de M. Gilles MARCIIISIO, est abrogé à compter du 
30 mai 1994. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf août mil 
neuf cent quatre-vingt-quatorze. 

1,e Ministre d'État, 
J. DUPoNT. 
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ARRÊTÉ DE LA DIRECTION 
DES SERVICES JUDICIAIRES 

Arrêté n° 94-10 du 9 août 1994. 

Nous, Directeur des Services Judiciaires de la Principauté de 
Monaco ; 

Vu l'article 1" bis de la loi n't 602 du 2 juin 1955 telle que ntaxlifiée 
par l'article 2 de la loi n" 804 du 10 juin 1966 ; 

Arrêtons : 

Est agréé pour la délivrance par les Notaires, Iluis.siers, Greffiers. 
Avocats-défenseurs et autres officiers ministériels, des expéditions. 
extraits ou copies, le procédé de reproduction par photocopie de la 
machine "licou FT 5733". 

Fait à Monaco, au Palais, de Justice, le neuf août mil neuf cent quatre - 
vIng1-(111alorzet 

Le Direrieur des 
Services Judiciaires, 

Noël MUSEUX. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Direction de la Fonction Publique. 

Pour les conditions d'envol des dossiers, se reporter aux indi-
cations figurant In fine des avis de recrutement. 

Avis de recrutement n° 94-192 d'un employé de bureau 
à la Direction de la Sûreté Publique. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'un employé de bureau à la Direction de la Sûreté 
Publique. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente - à la fonetior a pour indices majorés 
extrêmes 238/320. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— être âgé de 21 ans au moins ; 

— présenter un diplôme du second cycle de l'enseignement du second 
dégréé, un titre spécifique équivalent se rapportant à la fonction ou jus-
tifier d'une expérience professionnelle en fruitière de secrétariat ; 

— être apte h assurer un service de jour comme de nuit, par rotation, 
week-end et jours fériés compris ; 

— savoir taper à la machine à écrire ; 

— posséder des notions de saisie informatique et de bureautique. 

Des connaissances en langues étrangères (anglais, espagnol, italien) 
seraient appréciées. 

Avis de recrutement n° 94-)93 d'un manoeuvre contrac-
mel au Service de l'Urbanisme et de la Construction. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il sera procédé 
au recrutement d'un manoeuvre ;tu Service de. l'Urbanisme et de la 
Construction, à compter chi 22 novembre 1994. 

La durée de l'engagement sera de trois ans. la  période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 211/294. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— être âgé de 21 ans au moins et de 45 ans au plus 

— justifier d'une expérience profession pelle de trois années en matière 
d'espaces verts. 

Avis de recrutement n° 94-194 d'un jardinier aide-ouvrier 
professionnel contractuel au Service de l'Urbanisme 
et de la Construction. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'un jardinier aide-ouvrier professionnel au Service 
de l'Urbanisme et de la Construction, à compter du I" novembre 1994. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 230/316. 

Les conditions à remplir soin les suivantes : 

— être âgé de 21 ans au moins et de 45 ans au plus ; 

— posséder un diplôme du niveau du brevet professionnel agricole 
ou justifier d'une expérience professionnelle de trois années en matière 
d'espaces verts. 

Avis de recrutement n° 94-195 d'un ouvrier profession-
nel au Service de la ►Marine. 

La Direction de la Fortetian Publique fait savoir qu'il vit être pro-
cédé au recrutement d'un ouvrier profeSSionne I au Service de la Marine. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 238/332. 

■ 



Les conditions à remplir soin les suivantes : 

être àgé de 21 ans au moins et de 45 ans au plus ; 

justifier de bonnes références professionnelles en matière de tra-
vaux d'entretien tous corps d'état ; 

- être titulaire du permis de conduire de la catégorie 'C" ; 

-- être titulaire du permis de conduire en tuer, catégorie "A". 

Avis de recrutement n° 94-196 d'un opérateu r au Service 
de l'Urbanisme et de la Construction (Centre de 
Régulation du Trafic). 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'un opérateur au Service de l'Urbanisme et (le la 
Constniction (Centre de Régulation du Trafic). 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 251)1362. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

être figé de 21 ans au moins et de 35 ans au plus ; 

-- être titulaire du baccalauréat ou justifier d'un niveau d'études équi-
valent ou à défaut d'une formation pratique ; 

— être apte à utiliser le matériel informatique. 

Une connaissance des équipements utilisés en matière de régulation 
routière serait appréciée. 

Avis de recrutement n° 94-197 d'un égoutier au Service 
du Contrôle Technique et de la Circulation (Section 
Assainissement). 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'un égoutier au Service du Contràle Technique 
et de la Circulation (Section Assainissement). 

La durée. de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 230/316. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

— être figé de 21 ans au moins et de 30 ans au plus ; 

— posséder une expérience profesSionneile d'au moins tin an en 
matière d'entretien de réseau d'assainissement 

— être titulaire du permis de conduire de catégorie "C". 
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Avis de recrutement ti° 94-198 dan inspecteur à l'Office 
(les Téléphones. 

La Direction (le la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'un inspecteur à I'Dflice des Téléphones. 

1.a durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 343/639. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

être figé de 21 ans au moins ; 

— être titulaire d'un diplôme d'Ingénieur en Sciences Informatiques 
(spécialité réseaux et télécommunications). 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de recrutement visés ci-dessus, les can-
didats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique - Boîte 
Postale n" 522 - MC 98015 Monaco-Cédex - dans un délai de dix jours 
à compter de leur publication au "Journal de. Monaco", un dossier com-
prenant 

une demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden- 
tité, 

— une fiche de renseignements (à teiller à la Direction de la Fonction 
Publique) dûment remplie, 

— un extrait de l'aete, de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 

— un extrait du casier judiciaire, 

— une copie certifiée conforme (les litres et références présentés, 

— un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque). 

Les candidats retenus seront ceux présentant les titres et références 
les plus élevés, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Direction de l'Habitat - Service du Logement. 

Locaux vacants. 

Les personnes inscrites en qualité de protégées aux termes de la loi 
n° 1.118 du 18 juillet 1988 modifie,  relative aux conditions de loca-
tion de certains locaux à usage d'habitation sont informées de la vacance 
des appartements suivants : 

—2, passage de la Miséricorde, rez-de-chaussée, composé de 3 pièces, 
cuisine, salle d'eau, w.c. 

Loyer mensuel 4.500 F. 

— 7, rue des Roses, 3'n" étage, composé de 3 pièces, cuisine, 
salle de bains. 

Loyer mensuel : 5.000 F. 
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4, rue des Açores, 1" étage, composé de 2 pièces, cuisine, 
‘Ac (le bains, débarras. 

Loyer mensuel : 1.597,82 F. 

1,c délai d'affichage de ces appartements court du 17 ;lotit au 
,cpicnibre 1994. 

1,es personnes protégées intéressées par ces offres de location devront 
ra,titier leur candidature au propriétaire ou à son représentant déclaré, 
pendant ce délai d'affichage, par lettre recommandée avec demande 
„ avis de réception. 

hins le mène délai, elles doivent en aviser le Service du Logement. 

Office des Emissions de Timbres-Poste. 

Emission de valeurs. 

L'Office, des Emissions de Timbres-Poste a procédé, le lundi 22 ao0t 
1(.,94, dans le cadre de la deuxième pallie du programme philatélique 
1994. à l'émission des va leurs commémorati ves, faisant partie de la série 
doc "groupée", ci-après désignées : 

Nioniteo  Top (>s  	 

- 2,80 I,  La "De Dion Bouton" 1903 

3,00 F Grand Prix International de la Philatélie 

I'_,ÇongrèssiellinisaPostate Universelle  à Séoud - Corée du Sud 

-. 4,40 F Composition d'Artiste 

Ces figurines sont en vente dans les bureaux de poste et les guichets 
phi laie-  iquesde la Principauté ainsi qu' auprès des négociants en ti mbres-
poste de Monaco dont les noms figurent ci-dessous. 

M. BRYCli 
31, boulevard des Moulins 
MC 98000 Monte-Carlo 
Tél. 93.50.52.62 

MOMIE-CARLO PIIILATÉLIE 

4, chemin de la Rousse 
Angle 19, boulevard d'Italie 
MC 98030 Monte-Carlo 
Tél. 93.30.69.08 

M. SANGIOR010 
Aux TtbiBRES DE MONACO 
45, rue Grimaldi 
MC 98()00 Monaco 
Tél. 93.30.45.17 

MONACO COLLECMONS 

2, avenue Henry Dunant 
MC 98000 Monte-Carlo 
Tél. 93.15.0512 

Elles seront fournies aux abonnés conjointement aux autres valeurs 
commémoratives et d'usage courant de la deuxième partie du program.be 
philatélique 1994 à compter du 17 octobre 1994. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Centre Hospitalier Princesse Grace. 

Avis de cmwours relatif au recrutement (l'un médecin 
attaché en pneumologie. 

Il est donné avis qu'un poste d'attaché est vacant au sein du Service 
de Pneumologie pour une période de trois ans. 

I,es conditions à remplir par les candidats sont les suivantes 

- être titulaire du diplôme de Docteur en Médecine; 

- être titulaire d'un C.E.S. tic Pneumologie ou d'ut diplôme équi-
valent ; 

- justifier, à la date prévue de la prise de fonctions, avoir exercé au 
moins deux ans en qualité de Chef& Clinique dans un Centre Hospitalier 
et Universitaire ; 

- posséder une bonne pratique des explorations forctionnclles res-
piratoires. 

Les candidatures sont à adresser à M. le Directeurdu Centre Hospitalier 
Princesse Grace - B.P. n° 489 - MC 98012 Monaco C,edex, accompa-
gnées de pièces suivantes : 

- extrait de naissance ; 

- certificat de nationalité ; 

- extrait de casier judiciaire ; 

- copie certifiée conforme des diplômes. titres et références. 

La date limite du dépôt des candidatures est fixée au 9 septembre 
1994. 

Sont rappelées les dispositions de la loi n' 188 du 18 juillet 1934 
sur les emplois publics, selon lesquelles les fonctions publiques en 
Principauté sont attribuées en priorité aux monégasques remplissant les 
conditions d'aptitude exigées. 

Avis de concours relatif au recrutement d'un médecin 
attaché au Service d'Oto-Rhino-Laryngologie. 

Il est donné avis qu'un poste d'attaché est vacant au sein du Service 
d'Oto-Rhino-Laryngologie pour une période de trois arts. 

Les conditions à remplir par los candidats sont les suivantes : 

- être titulaire du diplôme de Docteur en Médecine ; 

- être titulaire d'un C.B.S. en Oto-Rhino-Laryngologie ; 

posséder une bonne pratique des explorations Cochleo-vcstibu-
laires. 

Les candidatures sont à adressera M. le Directeurdu Centre Hospitalier 
Princesse Grace - B.P. n° 489 - MC 98012 Monaco Cedex, accompa-
gnées dé pièces suivantes : 

- extrait de naissance ; 

certificat de nationalité ; 

- extrait de casier judiciaire 

-- copie certifiée conforme des diplômes, titres et références. 
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La date 	du dépôt des candidatures est fixée au 9 septembre 
1994. 

Sont rappelles les dispositions de la loi n° 188 du 18 juillet 1934 
sur les emplois publics, selon lesquelles les fonctions publiques en 
Principauté sont attribuées en priorité aux monégasques remplissant les 
conditions d'artitude exigées. 

Avis de concours relatif aie recrutement d'un médecin 
attaché en gynécologie obstétrique. 

Il est donné avis qu'un poste d'attaché est vacant au sein du Service 
de Gynécolog c-Obstétrique pour une période de trois ans. 

Les conditions à remplir par les candidats sont les suivantes : 

- être titulaire du diplôme de Docteur en Médecine ; 

- être titulaire d'un C.E.S. en Gynécologie Médicale et Obstétrique 
ou d'un diplôme équivalent ; 

- exercer en qualité de médecin spécialiste en gynécologie médi-
cale ; 

- justifier d'une expérience dans le traitement des lésions cervico-
vaginales HPV par laser COI. 

Les candidatures sont à adresserà M. le Directeurdu Centre Hospitalier 
Princesse Grace - B.P. n" 489 - MC 98012 Monaco Cedex, accompa-
gnées de pièces suivantes : 

- extrait ,Je naissance ; 

certifiatt de nationalité ; 

- extrait de casier judiciaire ; 

- copie certifiée conforme des diplômes, titres et références. 

La date limite du dépôt des candidatures est fixée au 9 septembre 
1994. 

Sont rappelées les dispositions de la loi n° 188 du 18 juillet 1934 
sur les emplois publics, selon lesquelles les fonctions publiques en 
Principauté sont attribuées en priorité aux monégasques remplissant les 
conditions d'aptitude exigées. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Service des Relations du Travail. 

COMMIdliqUé 11°  94-47 du 16 août 1994 relatif à la l'aile-
itération minimale du personnel des laboratoires d'ana, 
lyses médicales extra-hospitaliers applicable à comp-
ter des .1" mars et le 'juillet 1994. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi n° 139 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifié par la loi n° 1.068 du 
28 décembre 1983, les salaires minima du personnel des laboratoires 
d'analyses médicales extra-hospitaliers ont été revalorisés à compter 
des 1" tatars 1994 et 1" juillet - 1994. 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué dans les barèmes 
ci-après : 

Les salaires minimaux du personnel des laboratoires d'analyses 
médicates sont relevés (le 1,5 % au 1" mars 1994 et de 1% au I" juillet 
1994. 

GRILLE DES SALAIRES MINIMA 

con:mu:NT 
SALAIRE HORAIRE 

---. 
SALAMI': MI:WH lui_ 

pmir 169 heures 

1' mars 1991 I-. juillet 1994 1. mars 1991 1' pige 1991 

00 35,87 36,22 6 062,03 6 121,18 
35 36,43 36,79 6 1.56,67 6 217,51 
50 36,70 37,06 6 202,30 6 263,14 
60 36,92 37,28 6 239,48 6 300.32 
70 37,13 37,50 6 274,97 6 337,50 
80 37,37 37,74 6 315,53 6 378,06 
90 37,56 37,93 6 347,64 6 410,17 

200 37,75 38,12 6 379,75 6 442,28 
210 37,98 38,35 6 418,62 6 481,15 
220 38,03 38,41 6 427,07 6 491,29 
225 38,15 38,53 6 447,35 6 511,57 
230 38,41 38,79 6 491,29 6 555,51 
240 40,09 40,49 6 775,21 6 842,81 
250 41,76 42,17 7 057,44 7 126,73 
260 43,43 43,86 7 339,67 7 412,34 
270 45,09 45,54 7 620,21 7 696,26 
280 46,80 47,26 7 909,20 7 986,94 
290 48,45 48,93 8 188,05 8 269,17 
300 50,12 50,62 8 470,28 8 554,78 
310 51,79 52,30 8 752,51 8 838,70 
350 58,49 59,07 9 884,81 9982,83 
400 66,81 67,47 I I 290,89 11 402,43 
600 100,28 101,28 16 947,32 17 116,32 
800 133,72 135,05 22 598,68 22 823,45 

Rappel SMIC au I" juillet 1994 
-- Salaire horaire  	35,56 F 
- Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 	 6 009,64 F 

Il est rappelé que conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel n° 63-131 du 21 niai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent titre majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévu; au titre de la légis-
lation sociale et de la législation sur les accidents di: travail et les niala-
dies professionnelles. 

Communiqué e 94-48 du 16 août 1994 relatif à la rému-
nération minimale du personnel immobilier (adminis-
trateurs de biens, sociétés immobilières, agents immo-
biliers) applicable à compter des 1 f" avril et 
1" octobre 1994. 

11 est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle t'ait référence la loi n° 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifié par la loi n° 1.068 du 
28 décembre 1983,   les salaires minima du personnel immobilier (admi-
nistrateurs de biens, sociétés'iminobilières, agents immobiliers) ont été 
revalorisés à compter du I" avril 1994 

La valeur du point est portée à : 

24,69 au 1" avril 1994 (majoration de 1,10 %). 

Une nouvelle revalorisation interviendra le I" octobre 1994. 
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1.a valeur du point sera pariée à 

24,96 au I" octobre 1994 (majoration de 1,10 %) 

d'oh les valeurs suivantes des salaires minimaux conventionnels 
pour un horaire mensuel de 169 heures et treize mensualités. 

E.,,1 rt;ORIFS NiVI,AUX 
couva-LN rs 

hiérarchigtec 

SALAMIS MINIMAUX (oNvEbnioNNas 

Au I-  avril 1991 
fen francs) 

Au l' octobre I()94 
pen Francs) 

I 241 5 950,29 6 015,36 
1:mployés Il 255 6 295,95 6 364,80 

III 276 6 666,30 6 739,20 
IV 296 7 160,10 7 238,40 

Agents V 315 7 777,35 7 862,40 
de maîtrise VI 335 8 271,15 8 361,60 

VII 380 9 382,20 9 484,80 
Cadres VIII 440 10 863,60 10 982,40 

IX 510 12 591,90 12 729,60 
X 600 14 814,00 14 976,00 

Négociateurs immobiliers hors classification. 

Rappel SMIC au 1" juillet 1994 
Salaire horaire  

	
35,56 F 

- Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 	 6 009,64 

II est rappelé que conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel n° 63-131 du 21 niai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au litre de la légis-
lation sociale cl de la législation sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles. 

COMMUlliqué n° 94-49 du 17 août 1994 relatif à la rému-
nération minimale du personnel des huissiers de jus-
tice applicable à compter du 1" mars 1994. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi n" 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifié par la loi n" 1,068 du 
28 décembre 1983, les salaires minima des huissiers de justice ont été 
revalorisés à compter du 1" mars 1994 . 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué dans les barèmes 
ci-après : 

A partir du 1" mars 1994, 

I ,a valeur du point est fixée à 26,15 francs. Il est ajouté à tous les salaires définis à l'éaelle hiérarchique une prime constante de 560 francs et à 
ceux compris entre le coefficient 150 et 275 une prime dégressive (le 1 493 francs à 207 francs. 

CAT EtiOR IF. COEFFICIENT VALEUR DU POINT SALAIRE I IIERARCIIIQUE CONSTANTE PRIME SALAIRE BIWT 
169 h par moi, 

150 26,15 3 923 560 1 493 5 976 
2 160 26,15 4 184 560 1 368 6 112 
3 170 26,15 4 446 560 1 124 6 130 
4 180 26,15 4 707 560 868 6 135 
5 180 26,15 4 707 560 868 6 135 
6 180 26,15 4 707 560 868 6 135 
7 180 26,15 4 707 560 868 6 135 
8 180 26,15 4 707 560 868 6 135 
9 190 26,15 4 969 560 623 6 152 

10 190 26,15 4 969 560 623 6 152 
1 	I 200 26,15 5 230 560 389 6 179 
12 220 26,15 5 753 560 363 6 676 
13 220 26,15 5 753 560 363 6 676 
14 230 26,15 6 015 560 345 6 920 
15 250 26,15 6 538 560 263 7 361 
16 250 26,15 6 538 560 263 7 361 
17 275 26,15 7 191 560 207 7 958 
18 300 26,15 7 845 560 8 405 
19 300 26,15 7 845 560 8 405 
19 bis 350 26,15 9 153 560 9 713 
20 400 26,15 10 460 560 11 020 
21 400 26,15 10 460 560 11 020 
22 500 26,15 13 075 560 13 635 
23 600 26,15 15 690 560 16 250 
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Rappel SMIC au I" juillet 19)4 
- Salaire horaire  	 35,56 
-- Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 	6 009,64 F 

Il est rappelé que conformément aux dispositions (le l'article 2 dc 
l'arrêté ministériel n° 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires. les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5'3• de leur montant. Cette indemnité ne. 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au titre de la légis-
lation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles. 

Communiqué n° 94-50 du 17 août 1994 relatifs la rému-
nération minimale du personnel des commerces et ser- 

vices dc' l'audiovisuel, de l'électronique et de l'équi-
pement ?Oflager applicable à compter des 1" mars et 
l" septembre 1994. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi n' 739 du 

16 mars 1963 sur le salaire, modifié par la loi n" 1.068 du 
28 décembre 1(J83, les salaires minima du personnel des commerces et 
services de l'audiovisuel, de l'électronique et de l'équipement ména-
ger ont été revalorisés à compter du I" mars 1994 . Une nouvelle reva-
lorisation inteniendra le I" septembre 1994. 

Ces revalorkations sont indiquées dans les barèmes ci-après : 

Première application au 1" mars 1994 
I. Ouvriers 

PliRSONNEI, DES SERVICES TECIINIQUES CATEGORIE 
councrwr 

hiérarchique, 

SALAIRE MINIMUM 

I lorairc 
Ica francs) 

Men.wef (hase )9 h) 
ren francs) 

Manœuvre 	  120 35,14 5 939 

Femme de ménage 	  120 35,14 5 939 

Manœuvre spécialisé 	 128 35,36 5 975 

Ouvrier spécialisé : 

- sans C.A.P. 	  O.S. 1 140 35,70 6 034 

- avec C.A.P. ou connaissances équivalentes 	  O.S. 2 160 36,29 6 133 

Chauffeur-livreur sans responsabilité d'encaissement 	 O.S. 2 160 36,29 6 133 

Chauffeur-livreur installateur P. 2 165 36,44 6 158 

Installateur d'antennes ou d'équipements autoradio : 

- débutant 1" année 	  P. 1 162 36,34 6 141 

-- après 1 an de pratique professionnelle 	  P. 2 170 36,59 6 183 

Technicien-dépanneur d'appareils ménagers : 

-- débutant l' année 	  P. 1 150 35,99 6 083 

-- après 1 an de pratique professionnelle 	  P. 2 165 36,44 6 158 

- confirmé pour tous appareils 	  P. 3 190 38,10 6 439 

- exceptionnellement qualifié peur appareils 

de technique avancée 	  P. 4 230 44,24 7 477 

- Technicien-dépanneur radio, télévision : 

-- débutant I" année 	  P. 1 150 35,99 6 083 

- après I an de pratique professionnelle 	  P. 2 170 36,59 6 183 

-- confirmé pour tous appareils 	  P. 3 200 39,54 6 682 

- exceptionnellement qualifié peur appareils 

de technique avancée 	 P. 4 240 46,12 7 795 
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2. Employés 

11CIINICIENS 151 
Atli:NTS DI: MAIIRISE 

COEFFICIENT 
hiérarchique 

SALAIRE MINIMUM 

l'ounce 
(en Irark.'s( 

Mensuel (hate 3910 
(en (rams) 

Chef (l'atelier : 
1' échelon 
2' échelon 
3' échelon 

246 
271 
290 

47,25 
51,94 
55,51 

7 985 
8 778 
9 382 

PERSONNEL 
DES SERVICES ADMIMSTRATIFS 

COEFi t('IENT 
111(43,10-que 

SALAIRE MINIMUM 
rnensuel (base 30 I() 

(en francs) 

(Jonson de course 	  120 5 939 
Employé zutx écritures 	 126 5 966 
Téléphoniste-standardiste 	 
f)actylographe 

138 6 024 

-- débutante 	  123 5 952 
1" échelon 	  128 5 975 

- 2' échelon 	  1.14 6 003 
Dactylographe facturière 	 147 6 070 
Siénodactylograplic : 
- débutante 	  128 5 975 

1" échelon 	  138 6 024 
- 2' échelon 	  147 6 070 
Sténodactylographe 
correspondancière 	  153 6 123 
Secrétaire sténodactylographe 185 6 314 
Secrétaire de direction 	 205 6 806 
Mécanographe 	  160 6 133 
Employé de comptabilité 	 138 6 024 
Aide-comptable 	  160 6 133 
Comptable : 

I" échelon 	  185 6 314 
2' échelon 	  212  6 977 

Caissier-comptable 	  200 6 682 
Employé de magasin, réception 120 5 939 
Employé principal ou magasinier : 
-- I" échelon 	  180 6 230 
-- 2' échelon 	  205 6 806 
Chef de magasin 	  209 6 901 
Vendeur : 
- débutant 	  130 5 987 
- confirmé 	  150 6 083 
-- 1" échelon 	  170 6 183 
-- 2' échelon 	  190 6 439 
Acheteur 	  230 7 477 

3. Cadres. 

COEFFICIFAT 
hidrarchique 

SALAIRE MINIMUM 
tnensuct (hase 39 h) 

(ci, fumes) 

Position I : 
Secrétaire de direction hautement 
qualifiée 	  255 8 270 
Agent technique de contrôle . . . . 271 8 778 
Agent technique de bureau d'études 27I 8 778 
Sous-chef de vente 	  290 9 382 
Chef comptable 	  320 10 336 
Chef de prospection 	 320 10 336 
Chef de groupe 	  320 10 336 
Chef de personnel 	  320 10 336 
Chef de secteur 	  345 11 	130 

Position 11 : 
Chef de service après-vente 	.. 350 I 1 291 
Chef de service des achats 	 360 1 1 610 
Chef de vente 	  380 12 244 
Chef de service de comptabilité 	 380 12 244 
Attaché de direction 	 400 12 880 
Directeur commercial 	 450 14 472 

Valeur du point de référence 

Pour chacune des catégories d'emploi la valeur du point est diffé-
rente. 

1.e présent tableau précise ta valeur réelle du point à multiplier par le 
coefficient hiérarchique correspondant à l'emploi pour obtenir k salaire 
minimum mensuel. 

Exemple 

l'AMPLI con-Hcac,rr L'At ft* bUCOINT 
Ecn francs( 

SAIAMF MINIMUM 
rcerms:I(te hem) 

Technicien-dépanneur 
radio, télévision 	.. . 170 36,37 6 183 
Chef comptable 	... 320 32.30 10 336 

Tableau des vidents du point par coefficient 

COEFFICIENT VALEUR DU PONT 
(en 1-rune. s 

120 	  49,49 
123 	  48,39 
126 	  47,35 
128 	  46,68 
130 	  46,05 
134 	  44,80 
138 	  43,65 
140 	  43,10 
147 	  41,29 
150 	  40,55 
158 	  38,75 
160 	  38,33 
162 	  37,91 
165 	  37,32 
170 	  36,37 
180 	  34,61 
185 	  34,13 
190 	  33,89 
200 	  33,41 
205 	  3.3,20 
209 	  33,02 
2 12 	  32,91 
230 	  32,51 
240 	  32,48 
246 	  32,46 
250 	  32,44 
255 	  32,43 
271 	  32,39 
290 	  32,35 
320 	  32,30 
345 	  32,26 
350 	  32,26 
360 	  32,25 
380 	  32,22 
400 	  32,20 
450 	  32,16 

Montant maximum de la prime d'ancienneté 

- la prime d'ancienneté se calcule sur le salaire minimum de la caté-
gorie jusqu'à celui correspondant au coefficient 250 (32,44 F x 250 = 
8 1.10 P). La somme ainsi obtenue ne pCIII pas être dépassée. 

Minimum conventionnel garanti : horaire = 35,14 F ; mensuel = 
5 939 F. 
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Deuxième application au 1" septembre 1994 
I. Ouvriers 

PERSDKNEI, DES SERVICES l'En INIQUES CATECiORIE 
COEFFICIENT 

hiérarchique 

SALAIRE MINIMUM 

Horaire 
len rrancs) 

Mensuel (base .19 h) 
len francs) 

Manœuvre 	  120 35,39 5 981 
Femme de ménage 	  120 35,39 5 981 
Manœuvre spécialisé 	  128 35,60 6 017 
Ouvrier spécialisé : 
-- sans C.A.P. 	  O.S. 1 140 35,70 6 076 
- avec C.A.P. ou connaissances équivalentes O.S. 2 160 35,54 6 176 
Chauffeur-livreur sans responsabilité d'encaissemnt 	 O.S. 2 160 35,54 6 176 
Chauffeur-livreur installateur 	  P. 2 165 35,69 6 201 
Installateur d'antennes ou d'équipements autoradio : 
- débutant l' année 	  P. I 162 35,60 6 185 
- après 1 an de pratique prokssionnelle 	  P. 2 170 36,83 6 225 
Technicien-dépanneur d'appareils ménagers : 
- débutant t" année 	  P. 1 150 36,24 6 125 
- après I an de pratique professionnelle 	  P. 2 165 36,69 " 	6 201 
- confirmé pour tous appareils 	  P. 3 190 38,37 6 485 
- exceptionnellement qualifié pour appareils 

de technique avancée 	  P. 4 230 44,56 7 510 
- Technicien-dépanneur radio, télévision : 
-- débutant 1" année 	  P. 1 150 36,24 6 125 
- après I an de pratique professionnelle 	 P. 2 170 36,83 6 225 
- confirmé pour tous appareils 	  P. 3 200 39,81 6 728 
-- exceptionnellement qualifié pour appareils 

de technique avancée 	  P. 4 240 46,45 7 850 

2. Employés 

TEcnNICUNS ur 
AOENTS DE MA1TRISE 

COEFEICIENT 
hiérarchique 

SALAIRE MINIMUM 

lloraire Mensuel (hase 3911) 
(en rutile,) (en francs) 

Chef d'atelier : 
1" échelon 246 47,59 8 042 
2' échelon 271 52,31 8 840 
3,  échelon 290 55,91 9 448 

PERSONNEL. 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS 

COEE•TIC1ENT 
hiérarchique 

SALAIRE MINIMUM 
mensuel (base 39 h) 

(en francs) 

Garcon de course 	  120 5 981 
Employé aux écritures 	 126 6 008 
Téléphoniste-standardiste 	 138 6 066 
Dactylographe : 
- débutante 	  123 5 994 
- 1- échelon 	  128 6 017 
-- 2' échelon 	  134 6 045 
Dactylographe facturière 	 147 6 112 
Sténodadylographe : 
- débutante 	  128 6 017 
- I" échelon 	  138 6 066 
- 2' échelon 	  147 6 112 
Sténodactylographe 
correspondancière 	  158 6 165 
Secrétaire sténodactylographe 185 6 358 
Secrétaire de direction 	 205 6 853 
Mécanographe 	  160 6 176 
Employé de comptabilité 	 138 6 066 
Aide-comptable 	  160 6 176 

PERSONNEL 
DES SERVICES ADMINISTRAIT:5; 

COEEPECIENT 
hiérarchique 

SALA1RF3. MINIMUM 
mensuel (base 39 h) 

(en francs) 

Comptable : 
- 1" échelon 	  185 6 358 
- 2' échelon 	  212 7 026 
Caissier-comptable 	  200 6 728 
Employé de magasin, réception . 120 5 981 
Employé principal ou magasinier : 
- 1" échelon 	  180 6 273 
- 2' échelon 	  205 6 853 
Chef de magasin 	  209 6 949 
Vendeur : 
- débutant 	  130 6 028 

• - con fi raté 	  150 6 125 
1" échelon 	  170 6 225 

- 2' échelon 	  190 6 485 
Acheteur 	  230 - 7 530 

3. Cadres. 

COEFFfeIRNT 
hiérarchique 

SALAIRE MINIMUM 
niensuel (base 39 h) 

(en francs) 

Position 1 : 
Secrétaire (le direction hautement 
qualifiée 	  255 8 328 
Agent technique de contrôle 271 8 840 
Agent technique de bureau d'études 271 8 840 
Sous-chef de vente 	 290 9 448 
Chef comptable 	  320 10 410 
Chef de prospection 	 320 10 410 
Chef de groupe 	  320 10 410 
Chef de personnel 	 320 10 410 
Chef dé secteur 	  345 1 l 209 
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cou.mcintsrr 
hiérarchique 

SALAIRE MINIMUM 
menuel Mise .19 h) 

(cn francs) 

Position II : 
Chef de service après-vente 	.. . 	 350 11 372 
Chef de service des achats 	 360 l 1 693 
Chef de vente 	  380 12 331 
Chef de service de comptabilité 	 380 12 331 
Attaché de direction 	 400 12 972 
Directeur commercial 	 450 14 576 

Valeur du point de référence : 

Pour chacune des catégories d'emploi la valeur du point est diffé-
rente. 

Le présent tableau précise la valeur réelle du point à multiplier par le 
coefficient hiérarchique correspondant à l'emploi pour obtenir k salaire 
minimum mensuel. 

Exemple 

EXEMPLE COEFROM VALEUR nu MI« 
MI frsnc,) 

BLAIR'. MINIMUM 
menue' len Irws) 

gat 39 h 

Technicien-dépanneur 
radio, télévision 	• . . , 
Chef comptable 	. .. . 

170 
320 

36,62 
32,53 

6 225 
10 410 

Tableau des valeurs du point par coefficient 

[ 	

COEFFICIENT VALEUR DU POINT 

(en francs) 

320 	  32,53 

345 	  32,49 

350 	  32,49 

360 	  32,48 

380 	  32,45 

400 	  32,43 

450 	  32,39 

Montant maximum de la prime d'ancienneté 

- la prime d'ancienneté se calcule surie salaire minimum de la caté-
gorie jusqu'à celui correspondant an coefficient 250 (32,67 P x 250 = 
8 168 P). La somme ainsi obtenue ne peut pas être dépassée. 

Minimum conventionnel garanti : hora re = 35,39 ; mensuel m-- 
5 981 F. 

Rappel SMIC au I°  juillet 1994 

Salaire horaire  	35,56 P 

-- Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 	 6 009,64 I' 

il est rappelé que conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel n°  63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au titre de la légis-
lation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles. 

Communiqué n° 94-51 du 17 aoitt 1994 relatif à la clas-
sification et la rémunération minimale du personnel,  
des cabinets médicaux applicable à compter des 
1" février 1994 et 1" septembre 1994. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi n°  739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifié per la loi n°  1.068 du 
28 décembre 1983, les salaires minima du personnel des cabinets médi-
caux ont été revalorisés à compter du I" février 1994 . Une nouvelle 
revalorisation interviendra le I" septembre 1994. 

Ces revalorisations figurent dans les barèmes ci-après 

AUGMENTATION DE LA VALEUR DU POINT 

La valeur du point est augmentée de 

- 1 % au ler février 1994. A cette date, la valeur du point passe de 
46,54 francs à 47 francs. 

- 1 % au I" septembre 1994. A cette date, la valeur du point passe 
de 47 francs à 47,47 francs. 

VALEUR DU POINT 
(en francs) 

COEFFICIENT 

120 	  49,84 
123 	  48,73 
126 	  47,68 
12i 	  47,01 
13f' 	  46,37 
134 	  45,11 
I38 	  43,96 
140 	  43,40 
147 	  41,58 
150 	  40,83 
158 	  39,02 
160 	  38,60 
162 	  38,18 
165. 	  37,58 
170 	  36,62 
180 	  34,85 
185. 	  34,37 
190. 	  34,13 
200 	  33,64 
205 . 	  33,43 
209 	  33,25 
212. 	  33,14 
230 . 	  32,74 
240 	  32,71 
246. 	  32,69 
250. 	  32,67 
255 	  32,66 
271 . 	  32,62 
290 	  32,58 
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GRILLE DE CLASSIFICATION ET SALAIRES MENSUELS MINIMAUX POUR 169 HEURES 
(SMIC - montant mensuel pour 169 heures : 5 886,27 1,) 

DESIGNATION DES t:NIPLOtS C(1ESERUNTS 
AU I-  4.14- 19y4 

Valeur du irnUill : 4-7 r 
len francs) 

Al! t' -04-1994 
Valeur du imuu : 47,47 F 

(en funrc,% 

I. - Nettoyage et entretien 
I. Nettoyage, entretien et, éventuellement, travaux divers (aides 
techniques, expéditions petit matériel, courses, ramassage) 124 SMIC SMIC 

Il. - Accueil et secrétariat 
2. Dactylo, standardiste ou accueil réception 	  126 5 922 5 981 
2 a. Standard plus accueil 	  127 5 969 6 029 
2 b. Standard plus accueil, plus participation à un travail teehnicue 	 128 6 016 	 6 (176 
3. Secrétaire-réceptionniste et notamment accueil, plus standard, 
plus dactylographie 	  130 6 110 	 6 171 
3 a. Si en plus, l'une ou les activités suivantes : participation à un travail 
Wel-inique, pratique de la sténographie, tenue de caisse et des livres recettes-

dépenses 135 6 345 6 408 
4. Secrétaire médicale diplômée 	 138 6 486 6 551 
4 a. Mêmes fonctions, plus comptabilité générale 	  143 6 721 6 788 
5. Secrétaire de direction 	  172 8 084 8 165 

III. - Personnel technique 
6 a. Agent des cabinets utilisant l'imagerie médicale (ACÎM) 	  130 6 110 6 171 
6 b. Manipulateur radio ayant passé le contrôle des connaissances 	 145 6 815 6 883 
6 c. Manipulateur radio diplômé 	  16(1 7 520 7 595 
6 d. Responsable de service 	  175 8 225 8 307 
6 e. Assistante des cabinets de stomatologie 	  141 6 627 6 693 

IV, - Personnel soignant 
7. hifirmière 	  165 7 755 7 833 

8. Kinésithérapeute 	  165 7 755 7 833 

9. Crthophonistc 	  165 7 755 7 833 

10, Orthoptiste 	  165 7 755 7 833 
Il. Psychologue 	  165 7 755 7 833 

V. - Personnel technique des cabinets d'anatomie et cytologie pathologiques 
12. 'Technicien bac 1-77, F7' ou équivalent (arrêté du 4 novembre 1976 modifié) 
obligatoire, moins de 2 ans d'ancienneté 	  140 6 580 6 646 
12 il. Technicien bac 17,17' ou équivalent (arrêté du 4 novembre 1976 modifié) 
obligatoire, plus de 2 ans d'ancienneté 	  150 7 050 7 120 
12 I). Technicien titulaire du BTS 	  160 7 520 7 595 
12 c. Technicien niveau bac + 3 justifiant d'une formation spécifique en 
technique d'anatomocyto-pathologie 	  175 8 225 8 307 
12 d. Technicien responsable de service 	  175 8 225 8 307 

Rappel SMIC au I" juillet 1994 

— Salaire horaire  	35,56 17  

— Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 	6 009,64 17  

Il est rappelé que conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel n° 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
(les salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenties prévus au titre de la légis-
lation sociale et (le la législation sur les accidents du travail et les mala-
dies pmfessionnelles. 

Communiqué n° 94-52 du 17 aoÛt 1994 relatif à la rému-
nération minimale du personnel de la charcuterie appli-
cable à compter du I" mars 1994. 

li est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi n° 739 du  

16 mars 1963 - sur le salaire, modifié par la loi n° 1.068 du 
28 décembre 1983, les salaires minima du personnel de la charcuterie 
ont été revalorisés à compter du 1" mars 1994. 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué dans les barèmes 
ci-après : 

A compter du I" mars 1994, les salaires applicables en charcuterie 
sont calculés à partir d'un salaire de base de 27,38 francs et d'une valeur 
de point égale à 

— 0,159 pour les coefficients 145 à 200 inclus ; 

— 0,170 pour les coefficients à partir du 210, 

Pour les coefficients 145, le montant du salaire effectif est égal au 
S.M.I.C. (34,83 francs). 



SALAIRES MIN11‘4AUX 
BASE 

salairc 
1"iuln1993 	I» are 1994 

+ 1 91, 
au 

1^ klu.1994 

Vendredi 26 noat 1994 JOURNAL DE MONACO 967 

GRILLE DES SALAIRES P.441 VIGUEUR A COMPTER DU I" MARS 1994 

Salaire de base : 27,38 

Valeur de point : 0,159 jusqu'au coefficient 200 inclus ; 0,170 à compter du coefficient 210. 

SALAIRE BRUT HORAIRE SALAIRE BRUT MENSUEL 

,W hien 
406./sem. 

169 hirnois 
41 bises». 
169 Illinois 

4:»! biset». 
1(9 hfluois 

Coef, 11N IIS 125 et US 150 % 169 hirnois + 5 11. + 8,66 h. + 1 3 h. 
à 125':f. à 125 'X- à 125 '5 

145 34,83 43,53 52,24 5 886,27 6 103,92 6 263,23 6 452,16 
15(1 35,33 44,16 52,99 5 970.77 6 191,57 6 353.19 6 544,85 
155 36,12 45,15 54,18 6 104,28 6 330,03 6495,27 6 691,23 
160 36,92 46,15 55,38 6 239,48 6 470,23 6 639,13 6 839,43 
165 37,71 47,13 56.56 6 372,99 6 608,64 6 781,13 6 985,68 
170 38,51 48,13 57.76 6 508,19 6 748,84 6 924,99 7 133,88 
175 39,30 49,12 58,95 6 641,70 6 887,30 7 067.07 7 280,26 
180 40,10 50,12 60,15 6 776,90 7 027,50 7 210,93 7 428,46 
185 40.89 51,11 61,33 6910,41 7 165,96 7 353,02 7 574,84 
190 41,69 52,11 62,53 7 045,61 7 306,16 7 496.88 7 723,04 
195 42,48 53,10 63,72 7 179,12 7 444,62 7 638,96 7 869,42 
2(8) 43,28 54,10 64,92 7 314,32 7 584,82 7 782,82 8 017.62 
210 46,08 57,60 69,12 7 787,52 8 075,52 8 286,33 8 536,32 
220 47,78 59,72 71,67 8 074,82 8 373,42 8 591,99 8 851,18 
230 49,48 61.85 74,22 8 362,12 8 671,37 8 897,74 9 166,17 
241) 51,18 63,97 76,77 8 649,42 8 969,27 9 203,40 9 481,03 
260 54,58 68,22 81,87 9 224,02 9 565,12 9 814,80 10 110,88 
280 57,98 72,47 86,97 9 798,62 10 160,97 10 426,21 10740,73 
300 61,38 76,72 92,07 10 373.22 10 756,82 1 l 037,61 I 1 370,58 
325 65,63 82,03 98,44 11 091,47 Il 501,62 11 801,84 12 157,86 

Rappel SMIC au I" juillet 1994 
Salaire horaire 	35,56 F 

- Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 	6 009,64 

Il est rappelé que conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel n' 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au titre de la légis-
lation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelle. 

TABLEAU DE., 

CATEC1OR 
	

(70FilT1(71ENT 
profevcionnelle 

1. Agents d'exploitation. 
Employés admi tistratifs 

Techniciens. 

Niveau 1 

Echelon 1 
	

100 
Echelon 2 105 

5 281,82 
5 494,50 

5 345,20 
5 560,43 

5 398,02 
5 515,38 

Niveau 2 

Echelon I  110 	5 107,17 	5 775,66 	5 332,73 

Communiqué n0  94-53 du 17 août 1994 relatif à la rému-
nération minimale du personnel des entreprises de pré-
vention et sécurité applicable à compter des 1'' août 
1994 et 1" septembre 1994. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine h laquelle fait référence là loi n° 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifié par la loi te 1.068 du 
28 décembre 1983, les salaires minima du personnel des entreprises de 
prévention et sécurité ont été revalorisés h compter du 1" août 1994. 
Une nouvelle revalorisation interviendra le 1" septembre_ 1994. 

Ces revalorisations sont indiquées ci-dessous :  

Quel que soit San coefficient, 	salar'é ne peut être rémunéré 
à un taux horaire inférieur à celui du SMIC horaire en vigueur 

Echelon 2 120 6 132,52 6 206,11 6 267,43 

Niveau 3 

Echelon I 130 6 319,40 6 395,23 6 458,42 
Echelon 2 140 6 729,29 6 810,04 6 877,33 
Echelon 3 150 7 139,16 7 224,83 7 296,22 

Niveau 4 

Echelon 1 160 7 549,04 7 639,63 7 715,12 
Echelon 2 175 8 163,86 8 261,83 8 243,46 
Echelon 3 190 8 778,68 8 884,02 8 971,81 



9 809,60 
10 647,38 
11 485,18 
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CATECORIE 
peolessionnelle 

COEI FICS NT 
BASE 

salaire, au 
1" jninI993 

au 
1- août 1994 

Niveau 5 

1:.chelon I 210 9 598,43 9 713,61 
I à-lielon 2 230 10 418,18 10 543,20 
Echelon 251) li 23795 11 372,81 

- Agents de maîtrise 

Niveau 

là:belon 1 150 7 875,56 7 970,07 
Echelon 2 160 8 310,37 8 410,09 
échelon 3 170 8 745,16 8 850,10 

Niveau 2 
Echelou 1 185 9 397,36 9 510,13 
Echelon 2 200 10 049,57 10 170,16 
Echelon 3 215 10 701,78 10 830,20 

Niveau 3 

échelon I 235 11 571,38 I 1 710,24 
Echelon 2 255 12 440,98 12 590,27 
Échelon 3 275 13 310,58 13 470,31 

- Ingénieurs et cadres 

Position 1 300 10 391,60 10 516,30 
Position 11 - A 400 13 14),95 13 307,75 
Position 11 - B 470 15 080,89 15 261,86 
Position 111 - A 530 16 735,80 16 936,63 
Position 111 - B 620 19 218,30 19 448,92 
Position Ill - C 800 24 183,34 24 473,54 

8 048,82 
8 493,20 
8 937,55 

9 604,10 
10 270,66 
10 937,21 

t 1 825,95 
12 714,68 
13 603,41 

10 620,22 
13 439,25 
15 412,67 
17 103,99 
19 641,10 
24 715,37 

Rappel SMIC au 1- juillet 1994 

- Salaire horaire  	35,56 F 

- Sanche mensuel (39 heures hebdomadaires) 	 6 009,64 F 

Il est rappelé que conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel n° 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Celte indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au titre de la légis-
lation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles. 

Communiqu' n° 94-54 du 17 août 1994 relatif à la rému-
nération minimale du personnel cadre des magasins 
populaires applicable à partir du 1- janvier 1994. 

Il est porté ii la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi n' 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifié par la loi n0  1.068 du 
28 décembre 1983, les salaires minima du personnel cadre des maga-
sins populaires ont été revalorisés à compter du 1" janvier 1994. 

Cette revalorisation est intervenue connue indiqué dans les barèmes 
ci-après : 

APPOINTEMENTS MINIMA GARANTIS (39 heures de travail par semaine) 

Les appointements minima garantis sont fixés, par an, de la manière suivante 

ANCIENNE« 

CATEGORIEET ECIIELDN 

I" catégorie 2' catégorie 
3' catégorie 3 

I" échelon 2'écheion 3' échelon l'• échelon 2' échelon 3' échelon 

< 	3 ans 	  
> 	3 ans 	  
> 6 ans 	  
> 9 ans 	  
> 12 ans 	  
> 15 ans 	  
> 18 ans 	  
> 20 ans 	  

92 640 
95 250 
97 870 

100 490 
103 100 
105720 
108 340 
110 090 

105 870 
108 490 
111 	100 
113 720 
116 340 
118 950 
121 570 
123 320 

119 110 
121 720 
124 340 
126 950 
129 570 
132 190 
134 800 
136 550 

140 320 

71 

" 
» 
1/ 

161 370 

" 

11 

., 
11 

11 
 

„  

176 790 
11 

,, 

" 
71 

,, 

224 520 

,. 

,. 

Il est précisé que les primes ayant la caractère de remboursement de frais, la prime de transport, la rémunération des heures supplémentaires 
ne sont pas comprises dans les appointements annuels garantis ci-dessus et s'ajoutent à ce; derniers. 

Rappel SMIC au 1" juillet 1994 
- Salaire horaire  	 35,56 
- Salaire mensuel (39 heures nebdomadaires) 	 6 009,64 F 

11 est rappelé que conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel n° 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima des 
salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indemnité ne donne 
pas lieu aux versements et aux retenues prévus au litre de la législation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les maladies' pro-
fessionnelles. 
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INFORMATIONS 

La Semaine en Principauté 

,Uanestations et spectacles divers 

Cathédrale de Monaco 

dimanche 4 septembre, à 17 h, 
Audition d'orgue par Jeanine Paoli 

Mome-Carlo Sporting Club - Salle des Etailes 

(hi lundi au jeudi jusqu'au 10 septembre, à 21 h, 
Dîner-spectacle avec deux revues en alternance : Happy Stars et 

I esta naliatta 

du vendredi 26 au dimanche 28 août, à 21 h. 
IMner-spectacle Fard: Wind and Fire 

du vendredi 2 au dimanche 4 septembre, 
Dîner-spectacle Happy Stars ou Pesta haliana 

Terrasses du Casino 

mercredi 31 août, à 18 h, 
Concert par la Fanfare de la Compagnie des Carabiniers du 

Prince 

Théâtre du Fort Antoine 

lundi 29 août, à 21 h, 
Concert par le Concilium Musicum de Vienne sous la direction de 

Paul Angerer 
au programme : Haydn, Beethoven, Mozart, Schubert, Strauss 

Rotonde du Quai Albert I" 

vendredi 26 août, à 21 h, 
Concert par le Conservatoire de Jazz de Monaco 

Quai Albert l" 

jusqu'au dimanche 4 septembre, 
Attractions foraines 

Bar de l'Hôtel de Paris 

chaque samedi et jeudi, de 16 h à 18 h, 
Noëlle Fichait, harpiste 

Bar terrasse de l'Hôtel Hermitage 

tous les soirs h partir de 19 h 30, 
Soirées musicales avec le pianiste Georges Medawar 

Le Folie Russe - Hôtel Loews 

tous les soirs, sauf le lundi, 
Dîner spectacle Tuai Frutti Folies 
Spectacle à 22 h 30 

Musée Océanographique 

tous les jours à 10 h 30, 14 h 30 et 16 h 30, 
projection de films - "Méditerranée, le miracle de la mer" 

Port de Fontvieille 

tous les samedis, de 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante 

Expositions 

Jardins ries Boulingrins - Place el Atrium du Casino 

jusqu'au vendredi 30 septembre, 
Dans le cadre du Festival International des Arts de Monte-Carlo, 

exposition de sculptures de César 

Musée National 

jusqu'au vendredi 30 septembre, 
La poupée Barbie : Anniversaire à Monaco 

Sporting d'Hiver 

jusqu'au 31 août, 

Exposition de peintures lm Maîtres du XXème siècle : Chagall, 
DA, De Chirico, Léger. 	Magritte, Picasso .., 

Hôtel de Paris - Salon BetlillnatehaiS 

jusqu'au 28 août, 
Exposition de peintures Musée Business et Arts & Business : 

Ilommage aux grands maltiez de l'impressionnisme, de Van Gogh à 
l'Ecole flamande 

Maison de l'Amérique Latine - Europa Résidence 

jusqu'au mercredi 31 aolt, 
Exposition d'eruVres de 'artiste peintre isabella Corinaldi 
Exposition de l'orfèvre Odiot : Le temps des saisons 

Musée Océanographique 
Expositions permanentes : 
Découverte de l'océan 
Baleines et dauphins de Méditerranée 
Structures intimes des biontinéraux 
Art de la nacre, coquillages .sacrés 

Congrès 

Hôtel de Paris 

du 29 août au 3 septembre, 
Réunion Coca-Cola Angleterre 

Hôtel Hermitage 

jusqu'au 26 août, 
Incentive Société Charnelle 

Hôtel Mirabeau 

du 29 au 31 août, 
Réunion Christian Dior 

Hôtel Loties 

du 29 août au 22 septembre, 
Séminaire Synthelabo 

Beach Plaza 

jusqu'au 31 août, 
Incentive Pennsylvânia Hospital 

Manifestations sportives 

Stade Louis LI 

mercredi 31 août, à20 h, 
Championnat de France de Football - Première division 
Monaco - Nice 



SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"CIOCO & Cie" 
Capital social : 100.000,00 

22, avenue Prince Héréditaire Albert 
Monaco 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 
Il juillet 1994, enregistré à Monaco le 21 juillet 1994, 
Folio 134 V, Case 4, M. Paul CIOCO a cédé respecti-
vement à MM. Patrick VERET et Robert RISSO 45 
parts et 10 parts sociales lui appartenant dans le capi-
tal de la S.C.S. CIOCO & Cie, au capital de 100.000,00 
(CENT MILLE) francs, dont siège est sis 6, avenue 
Prince Héréditaire Albert à Monaco. 

Pour faire suite à ces cessions de. parts sociales, les 
associés ont décidé (le modifier l'article 7 des statuts 
relatif au capital social, comme suit : 

Le capital social est fixé à lasomme de CENT MILLE 
francs. 

11 est divisé en CENT parts sociales de MILLE francs 
chacune, numérotées de UN è CENT, réparties comme 
suit : 

— à M. Paul CIOCO, à concurrence 
de CINQ parts numérotées de 1 à 5 

— à M. Robert RISSO, à concurrence 
de VINGT parts numérotées de 51 à 
70 

— à M. Patrick VERET, à concurrence 
de SOIXANTE QUINZE parts, numé-
rotées de 71 à 145. 

5 parts 

20 parts 

75 parts 

Total : CENT parts 	 100 parts 

La raison et la signature sOciales- demeurent 
CIOCO et Cie" et la dénomination commerciale "NEON 
97". 

La société sera gérée et administrée par M. Paul 
CIOCO, seul associé commandité et gérant responsable, 
avec les pouvoirs tels que définis aux statuts sociaux. 

Un exemplaire dudit acte a été déposé au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être transmis 
et affiché conformément à la loi, le 17 août 1994. 

Monaco, le 26 août 1994. 
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Baie de Monaco 

samedi 3 et dimanche 4 septembre, 

Voile Régate du Rendez-Vous de Septembre des Assureurs 

iIffmte- Carlo Golf Club 

dimanche 28 août. 
I.es Prix Pasquier Stableford 

* * 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

Etude de M' Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Mincio de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Aux tenues d'un acte reçu le 5 juillet 1994 par le 
notaire soussigné, réitéré aux termes d'un acte reçu par 
ledit notaire, le 17 août 1994, 

la société en commandite simple dénotrirrtée "S.C.S. 
MANFREDI & Cie", au capital de 100.000 F, avec 
siège 5, rue de la Turbie, à Monaco-Condamine, a cédé 
à M. Jean KALLAY, demeurant 6, rue Augustin Vento, 
à Monaco, le droit au bail d'un local situé au rez-de-
jardin de l'immeuble "PARK PALACE", sis 27, ave-
nue de la Costa, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'au& du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 26 août 1994. 

Signé J.-C. REY. 
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"EUROPE 1 COMMUNICATION 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de F 144 320 000 

Siège social : 57, rue Grimaldi - Monaco 

AVIS AUX ACTIONNAIRES 

L' assemblée générale extraordinaire du 21 juillet 1994 
a décidé, sous réserve (l'approbation par le Gouvernement 
Monégasque, d'augmenter le capital social d'un montant 
nominal compris entre F 18 040 000 et 28 864 000 par 
l'émission contre espèces d'actions nouvelles (lotit la 
souscription, à titre irréductible et h titre réductible, est 
réservée aux actionnaires ou aux cessionnaires de leurs 
droits. 

Crue décision ayant été approuvée par le Gouvernement 
Monégasque en date du 5 août 1994 le Conseil 
d'Administration, dans sa séance du 18 août 1994, a décidé 
de procéder à l'émission de 206 171 actions nouvelles, à 
droit (le vote double et à droit de vote simple de F 100 
nominal. Le capital de la société sera ainsi augmenté de 
F 20 617100 et porté de F 144 320 000 à F. 164 937100. 

PRIX DE SOUSCRIPTION 

Ces actions seront émises au prix de F 1 460 par titre, 
dont 1 360 représentant la prime d'émission. 

JOUISSANCE 

Les 206 171 actions nouvelles seront créées jouissance 
du ler octobre 1994 et seront soumises à toutes les dis-
positions des statuts. 

Elles auront droit dans les bénéfices qui pourront être 
répartis au titre de l'exercice 1994/1995 et au titre des 
exercices ultérieurs aumemedjyAeneçqiççLqJie la' u.  
poorra etre attribué aux actions anciennes. 

DROI" PREFERENTIEL DE SOUSCRIPTION  

La souscription à ces 206 171- actions sera réservée, 
par préférence, aux propriétaires des 1 443 200 actions 
anciennes, représentant le capital social actuel ou aux ces-
sionnaires de leurs droits qui pourront souscrire 

A titre irréductible : à raison d'une action nouvelle 
pour 7 actions anciennes possédées sans qu'il soit tenu 
corrpte des fractions. 

Les actions nouvelles provenant de l'exercice du droit 
de souscription à titre irréductible détaché d'actions à 
vote double bénéficieront du même droit de vote double. 

— A titre réductible : en même temps qu' ils déposeront 
leurs souscriptions à titre irréductible, les actionnaires 
pourront souscrire, à titre réductible, le nombre d'actions 
nouvelles qu'ils souhaiteront. 

Les actions nouvelles éventuellement non absorbées 
par les souscriptions à titre irréductible seront réparties 
et attribuées aux souscripteurs à titre réductible, dans la 
limite de leur demande, et au prorata du nombre d'actions 
anciennes dont les droits auront été utilisés à l'appui de 
leur souscription à titre irréductible, sans qu'il puisse en 
résulter une attribution (le fraction (l'action nouvelle. 

Un avis publié dans le "Journal de Monaco" et clans 
un journal d'Annonces Légales français feront connaître, 
le cas échéant, le barème de répartition pour les sous-
criptions à titre réductible. 

bXEKICE.DU DROIT DE ,S_Orna2M.PQUR.  
LES ACTIONS A DRQIT DI-2, VO 	PLE 

L'exercice du droit de souscription sera constaté par 
la remise de virements de droits délivrés sur la Société 
Interprofessionnelle pour la Compensation des Valeurs 
Mobilières "SICOVAM". 

Le cédant du droit de souscription s'en trouvera des-
saisi au profit du cessionnaire qui, pour l'exercice du droit 
de souscription ainsi cédé, se trouvera purement et sim-
plement substitué dans-tous les droits et obligations du 
propriétaire de l'action ancienne. 

Le droit devra être exercé par ses bénéficiaires, sous 
peine de déchéance, avant l'expiration de la période de 
souscription. 

PERIODE DE SOUSCRIPTION  

La souscription sera ouverte du 29 août au 9 septembre 
1994 inclus. 

VERSEMENT DE SOUSCRIPTION 

Chaque souscription devra être accompagnée de la 
somme de P 1 460 par action souscrite tant à titre irré-
ductible qu'à titre réductible. 

Les souscriptions pour lesquelles le versement n'aurait 
pas été effectué seront annulées de plein droit sans qu'il 
soit besoin de mise en demeure. 
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Les sommes versées pour les souscriptions à titre réduc-
tible et se troavant disponibles après la répartition seront 
remboursées sans intérêt aux guichets qui les auront reçues. 

ETABLISSEMENTS DOMICILIATAIRES - DEPOT 
DU FONDS  

Les souscriptions et versements seront reçus, aux gui-
chets des sièges et agences en France des Etablissements 
ci-après : 

— CREDIT LYONNAIS 

— BANQUE NATIONALE DE PARIS 

Les fonds versés à l'appui des souscriptions seront 
déposés au CREDIT LYONNAIS, 19, boulevard des 
Italiens - 75002 PARIS. 

MODALITES DE DEL V NCE DES ACTIONS NOU-
VELLES  

Les actions nouvelles seront délivrées sous la forme 
nominative. 

Les actions à droit de vote simple feront. l'objet d'une 
demande d'admission aux opérations de la Société 
Interprofessionnelle pour la Compensation des Valeurs 
Mobilières "SICOVAM". 

Ces titres seront inscrits en compte dans un délai de 
deux mois après la clôture de la souscription. 

BILAN 

Le bilan au 30 septembre 1993, approuvé par l'assem-
blée générale ordinaire du 31 mars 1994, a été publié au 
Bulletin des Annonces Légales Obligatoires du 11 février 
1994, pages 513 à 519. 

PROSPECTUS 

Un prospectus qui a reçu le visa n° 94-451 en date du 
18 août 1994 de la Commission des Opérations de Bourse 
est tenu à la disposition du public au siège social de la 
société, 57, rue Grimaldi - MC 98000 Monaco. 

Le Président délégué 
Jacques LEHN 

faisant élection de domicile au 
siège social de la société 

57, rue Grimaldi 
MC 98000 Monaco 

"LES THERMES MARINS 

DE MONTE-CARLO" 

Centre de Thalassothérapie 

2, avenue d'Ostende - Monaco (Pté) 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les actionnaires de la société anonyme moné-
gasque des Thermes Marins de Monte-Carlo sont convo-
qués, en assemblée générale ordinaire au Sporting d'Hiver, 
le 28 septembre 1994, à 10 heures, avec l'ordre du jour 
suivant : 

— Rapport du Conseil d'Administration sur la marche 
de la société pendant l'exercice 1993-1994. 

Rapport des Commissaires sur les comptes dudit 
exercice. 

— Lecture du Bilan et du Compte de Pertes et Profits 
établis au 31 mars 1994 ; approbation de ces comptes et 
quitus à donner aux Administrateurs pour leur gestion. 

— Affectation des résultats. 

— Autorisation à donner aux Administrateurs confor-
mément à l'article 25 de l'ordonnance souveraine du 
5 mars 1895. 

— Questions diverses. 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENTS 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 26 juillet 1990. 

Fonds Communs 
de Placements 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
 au 

19 août 1994 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.0 14.328,57 P 
Azur Sécurité 18.10.1988 Barclays Gestion Barclays 32.817,22 F 
Paribas Monaco Oblifranc 03.11.1988 Paribas Asset Management S.A.M. Paribas 1.671,91 F 
lion Invest Monaco 17.10.1988 Epargne collective Crédit Lyonnais 14.355,82 F 
Monaco valeur 1 30.01.1989 Somoval Société Générale 1.567,09 F 
Amcricazur 06.04.1990 Barclays Gestion Barclays USD 1.216,29 
Monaco l3ond Selection 01.06.1990 Monaco Fund Invest S.A.M. S.B.S. 13.206,10 F 
MC Court terme 14.02.199) Sagefi S.A.M. B.T.M. 7.650,96 F 
Amérique Sécurité 1 13.09.1991 Epargne collective Crédit Lyonnais 61.080.86 F 
Amérique Sécurité 2 13.09.1991 Epargne collective Crédit Lyonnais 61.074,89 F 
Caixa Court terme 20.11.1991 Caixa investment Management S.A.M. Caixa Bank 1.239,16 F 
Caixa Actions Françaises 20.11.1991 Caixa Investment Management S.A.M. Caixa Bank 1.221,09 F 
Monactions 15.01.1992 Sagefi S.A.M. B.T.M. 4.777,541 
CFM Court ternie 1 09.04.1992 13.P.G.M. C.F.M. 11.953,08 F 
Japon Sécurité 1 03.06.1992 Epargne collective Crédit Lyonnais 63.101,01'F 
Japon Sécurité 2 03.06.1992 Épargne collective Crédit Lyonnais 63.012,22 F 
Monaco Plus-Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 9.169,64 I' 
Monaco Expansion 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 5.028.731 I., 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 
- 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
 au 

18 août 1994 
_ 

M. Sécurité 09.02.1993 13.P.T. Gestion. Crédit Agricole 2.212.360,82 F 

Fonds Commun 
de Placement 

Dale 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
à Monaco 

Valeur liquidative 
 au 

23 août 1994 

Natio Fonds Monte-Carlo 
"Court terme" 14.06.89 Natio Moine-Carlo S.A.M. B.N.P. 15.231,02 P 

Le Gérant du Journal : Rainier Impnwn 

455-AD 





IMPFUMERIE DE MONACO 




	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1

